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A. Stratégie de formation des établissements
a. Diagnostic
L’UPEC et l’UPEM sont engagés depuis janvier 2013 dans une démarche coordonnée d’auto-évaluation de leurs politiques de formation, de recherche et d’établissements qui a permis une appropriation par nos communautés universitaires de ses résultats. Dans la perspective de l’élaboration de la stratégie de formation de nos deux établissements pour la prochaine demande d’accréditation de nos formations, cette démarche s’est organisée en trois étapes, de manière tantôt différenciée entre nos établissements tantôt conjointe.
Pour l'UPEC, la première étape, qui s’est déroulée de janvier à juin 2013, a consisté en une demande d’évaluation formulée à l’EUA pour lui fournir une analyse exogène, des éléments de réflexion et lui permettre de préparer les différentes évaluations conduites par l’AERES. Cette évaluation conduite par l’EUA s’est fondée sur un rapport d’auto-évaluation fourni par l’UPEC, des informations complémentaires fournies à la demande de l’agence et deux séries de visites qui ont également concerné l’UPEM du 12 au 15 mars et du 27 au 31 mai 2013. Le comité de visite de l’EUA a rencontré plus de 130 personnes
. L’évaluation a porté plus particulièrement sur la gouvernance, les activités d’enseignement, de recherche, de valorisation et de stratégie internationale.
Sur la même période, l'UPEM a organisé une large consultation interne de l'ensemble des personnels, enseignants, enseignants-chercheurs et BIATSS. L'objectif était d''interroger la communauté sur les missions de l'université, ce qui semblait être satisfaisant, à améliorer et quels points étaient devenus ou demeuraient critiques que ce soit sur le volet recherche, le volet formation (initiale, initiale en apprentissage ou formation continue/VAE), internationalisation des formations ou encore gouvernance. Ce processus a donné lieu à la rédaction d'une importante synthèse permettant de nourrir le rapport d'autoévaluation fourni à l'AERES.


La seconde étape d’auto-évaluation de notre offre de formation s’est effectuée à l’occasion de la préparation de l’évaluation par l’AERES menée tout au long de l’année 2013 et remise en octobre 2013. Elle a consisté d’abord en l’élaboration d’une grille d’auto-évaluation qualitative des formations intégrant la totalité des indicateurs demandés par l’AERES, les indicateurs demandés par la DGESIP dans le cadre du contrat d’établissement ainsi que des indicateurs propres à nos établissements. Ces derniers portaient particulièrement sur une connaissance plus fine de nos étudiants, de leurs taux de réussite (réussite en licence en 4 et 5 ans), auxquels s’ajoutaient des indicateurs sur l’internationalisation de nos formations, la préparation à l’insertion professionnelle ainsi que les certifications de compétences en langue et de compétences numériques. Ces grilles d’autoévaluation ont été renseignées par les responsables de mention et validées par les composantes. Elles ont ensuite fait l’objet d’une analyse domaine par domaine croisée avec les données quantitatives, notamment en matière de réussite, d’insertion professionnelle et plus globalement de devenir étudiant. Cette analyse a été effectuée par les différents services en charge de l’offre de formation, par les élus des CFVU et des CR, ainsi que par les équipes de direction de nos deux universités. Chaque établissement en a dressé une synthèse dans le document de politique de formation adressé à l’AERES
. En parallèle, des groupes de travail composés d’élus, de directeurs de composantes et de responsables administratifs au sein des services centraux et des composantes, ont été mis en place afin de débattre de ces différents diagnostics et de réfléchir à des propositions. Ces groupes de travail ont notamment abordé les thématiques de la formation tout au long de la vie, de la place du numérique, de la vie étudiante et de l’internationalisation, aux côtés d’autres comme la place de la recherche et le pilotage de la qualité ou encore les politiques des langues ou la valorisation de l'engagement étudiant.

La troisième étape est marquée par l’appropriation par les équipes de direction, les responsables de composantes et les responsables de mention des évaluations formulées par l’AERES reçues entre mai et juillet 2014 sous la forme de rapports d’évaluation par mention, par niveau (L, LP, M) et à l’échelle de nos établissements. Ces évaluations ont été présentées en CFVU, en Conseil Académique et discutées au sein des composantes. Elles ont souvent donné lieu à des réponses formulées par les équipes responsables des mentions et validées par les équipes de direction avant transmission à l’AERES. Cette appropriation s’est effectuée alors que les fiches AOF par mention étaient en cours de finalisation et certaines remarques de l’AERES n’ont pu être prises en compte à ce niveau. 
Ces trois étapes nous permettent de bâtir une synthèse des principales caractéristiques de notre offre de formation actuelle organisée autour de point forts et de points faibles.

Éléments de diagnostic 
Globalement, nos offres de formation sont jugées attractives, professionnalisées, en phase avec leurs territoires et leur environnement socio-économique…
Les retours des agences sont, bien entendu, différents entre les deux universités et ceci est encore accentué par l'intervention de l'EUA à l'UPEC. Toutefois, on peut observer des analogies importantes dans le positionnement des deux établissements qui confortent les choix pris pour la construction de l'offre de formation commune.
Parmi les caractéristiques de l'offre de formation de l'UPEC et les atouts dont elle dispose, l’EUA a relevé qu’« en réponse aux exigences de son bassin de recrutement, l’UPEC a développé des spécificités qui sont reconnues et qui font sa réputation en matière de professionnalisation, d’apprentissage et de formation continue et de VAE ». L’organisme note aussi « l’importance accordée à l’interdisciplinarité particulièrement autour des pôles santé et société, de la ville, de l’articulation SHS et sciences et les synergies nouvelles grâce au rapprochement avec l’UPEM », que « les liens avec l’UPEM se sont resserrés et [que] deux rapprochements de structures ont déjà été réalisés avec succès : l’Institut d’administration des entreprises Gustave Eiffel et l’Ecole d’urbanisme de Paris »
.
De son côté l’AERES constate aussi que l’UPEC apparaît comme étant « un acteur reconnu pour son ouverture sociale dans son activité de formation initiale et continue tout au long de la vie » disposant d’un « réseau dense, structuré et actif de partenariats économiques et territoriaux, donnant à l’UPEC une place centrale »
.
Plus spécifiquement par niveau, l’AERES considère qu’à l'UPEC, en licence « l’offre de formation apparaît cohérente, structurée et lisible en totale adéquation avec la taille et le caractère pluridisciplinaire de l’établissement. Elle est bien articulée avec l’offre disponible en master. (…) la quasi-totalité des parcours sont construits de manière progressive, avec des portails communs à plusieurs mentions en L1 et une spécialisation qui ne s’affirme véritablement qu’en L3 »
. En licence professionnelle, l’AERES « constate une offre conséquente (…) en forte corrélation avec l’environnement socio-économique. Le contenu et les objectifs de la plupart de ces licences sont appréciés des milieux socioprofessionnels et correspondent bien à leurs cibles métier ».
 En master, « les évaluations montrent que la plupart des mentions sont parfaitement adossées aux équipes de recherche (…) [que] les masters de l’UPEC ont gagné en capacité d’attraction à l’échelon régional et national avec, pour certaines filières (…) un pourcentage plus important d’étudiants étrangers. »
.
Concernant l'UPEM, l'AERES considère que « la politique déployée par l’établissement en matière de formation est d’une grande constance, particulièrement visible, et confère à celui-ci une identité forte dans le paysage de l’enseignement supérieur. (…). Il y a, dans ces domaines, un vrai projet d’établissement structurant, qui fait consensus, et dont la clé de voûte est la volonté partagée de répondre aux attentes des étudiants. »
 et reconnaît le rôle important joué par l'université dans son environnement territorial et ce au sein de la cité Descartes, pôle fortement soutenu par les collectivités territoriales, en particulier l'agglomération du Val-Maubuée et le Conseil Général de Seine-et-Marne : « Cette attractivité se nourrit des relations étroites tissées par l’université, tant avec les établissements du secondaire qui forment le bassin de recrutement qu’avec de nombreux acteurs du monde socioéconomique, et qui contribuent à dessiner une offre de formation très bien intégrée dans son environnement territorial »
. Il est reconnu que l'UPEM joue un rôle particulier dans un département très sous encadré du point de vue des structures d'enseignement supérieur. La politique partenariale menée dans le cadre de la cité Descartes a clairement été identifiée et mise en exergue par l'agence : « La politique de partenariats de l’UPEM a été déterminante sur le site de la Cité Descartes avec les écoles (École nationale des ponts et chaussées - ENPC, École supérieure d’ingénieurs en électronique et électrotechnique - ESIEE Paris), l’IFSTTAR et le CNRS pour créer, au sein d’UPE, le pôle "Ville, Environnement et leurs ingénieries". »
 
Sur le volet de la formation, l'AERES note la volonté marquée de l'UPEM de stabiliser l'offre de formation qui a été en forte croissance lors des contrats précédents, notamment en lien avec le foisonnement de l'offre en licence professionnelle (49 LP dans l'université). Si l'AERES reconnaît les difficultés récurrentes de l'UPEM liées à son sous-encadrement et à la fragilité sous-jacentes des équipes, elle reconnaît l'efficacité du modèle original de gouvernance de l'établissement qui permet, même en situation d'extrême tension de parvenir à de bons, voire d'excellents résultats, pour la réussite des étudiants, réussite obtenue notamment grâce aux nombreux et originaux dispositifs d'accompagnement mis en place au sein de l'établissement. L’Agence relève également « un lien fort entre recherche et formation (…), particulièrement évident au niveau des masters ou certains d’entre eux paraissent appliquer directement les acquis de la recherche (…) »
.
Dans une académie, et plus encore un département, marqués par le faible taux de poursuite d'études dans l'enseignement supérieur, l'UPEM joue un rôle d'importance : celui d'université de proximité sans pour autant renoncer à une envergure nationale et au-delà. Ce rôle est largement entretenu par une action constante et originale menée par l'établissement en direction des lycées. Depuis de longues années, le SIO de l'UPEM sillonne son proche environnement mais aussi des zones plus rurales du département de Seine-et-Marne pour établir un dialogue régulier avec les lycées et les lycéens, les amener à découvrir et à choisir l'université, et pourquoi pas celle de leur département.
Pour ce qui est de la vie étudiante, comme le signale l'AERES la position géographique de l'UPEM, en grande couronne, n'est pas forcément propice à la présence des étudiants sur le campus. Cependant, l’agence note que la vie associative devient « de plus en plus riche » grâce au soutien de l’université, en particulier au travers de l’utilisation du FSDIE
. L'ouverture toute prochaine d'une Maison de l'Etudiant devrait être un apport manifeste à la politique de revitalisation du campus voulue par l'équipe de direction. Cette maison de l'étudiant devrait être aussi l'occasion de répondre à une autre demande récurrente des étudiants, un lieu de petite restauration. Enfin, l'agence a pu noter un réel attachement des étudiants à leur établissement ainsi qu'une offre de formation qui reste toujours attractive malgré une situation tendue qui risque de poser d'éventuelles questions de soutenabilité.
….mais elle présente à l’UPEC une réussite en licence insuffisante, un pilotage peu structuré et des actions en faveur de la vie étudiante trop éclatées. A l'UPEM, une offre de licence professionnelle foisonnante et un pilotage à améliorer.

Pour l’EUA, « malgré les efforts consentis, le taux de réussite en licence en trois ans reste stable et relativement bas », « l’encadrement des étudiants varie d’une composante à l’autre et l’UPEC peine à identifier, avant les premiers échecs, les étudiants qui pourraient bénéficier de parcours différenciés et personnalisés »
. Pour l’AERES également, il convient d’ «améliorer la réussite des étudiants en L1 ou, à tout le moins, [de] tenter d’analyser les raisons de l’échec, dans la mesure où les bacs généraux sont également touchés » de « veiller à uniformiser le pilotage à l’intérieur de chaque mention de licence en évitant un pilotage par parcours ou spécialité ou encore un pilotage distinguant L1-L2 d’une part et L3 d’autre part » de « veiller à la production de données chiffrées permettant un meilleur pilotage des mentions de licence (en matière de devenir des étudiants ou d’évaluation des enseignements) », de « veiller à l’existence pour chaque mention de licence d’un conseil de perfectionnement comprenant des 
professionnels et des étudiants »
 et de réduire les parcours « nombreux (…) [qui] peuvent parfois nuire à la lisibilité de l’offre et conduire à s’interroger sur la cohérence interne d’une mention »
.

Le constat est le même pour les licences professionnelles de l’UPEC que l’AERES juge insuffisamment pilotées avec « l’absence de réel conseil de perfectionnement dans certaines formations », et lorsqu’il y en a un « l’absence de compte-rendu des conseils de perfectionnement dans les dossiers permettant d’évaluer l’intérêt des bilans et les préconisations », une « absence d’évaluation des enseignements et de la formation de certaines spécialités ». L’agence note aussi leur articulation insuffisante avec les licences générales ce qui entraine « une présence marginale d’étudiants provenant de L2 de l’établissement »
.
En matière de vie étudiante pour l’UPEC, « L’absence de lieux de convivialité pour les étudiants est un vrai problème qui a sans doute des conséquences sur la réussite de certains d’entre eux. » souligne l’EUA
. Diagnostic que partage l’AERES pour laquelle la « politique de vie étudiante [est] peu visible, se traduisant par une hétérogénéité des pratiques selon les composantes et une faible place des étudiants dans la gouvernance »
. Plus largement, l’EUA considère que nous devons « mettre l’étudiant au centre des préoccupations de l’université » en portant une attention particulière à la réussite de tous ses étudiants, en créant des lieux de vie qui favorisent leur intégration, en les préparant à s’impliquer dans la gouvernance de l’institution, en leur offrant un éventail de services qui soutient chacun avant qu’il n’arrive à l’université, pendant sa période d’étude puis son entrée dans la vie professionnelle et en maintenant des liens avec ses diplômés.

A l'UPEM, l'agence a de même constaté une absence de conseil de perfectionnement dans certaines formations. Cette remarque est venue fréquemment sur les LP mais aussi pour un certain nombre de Masters en apprentissage. Sans doute du fait de l'organisation des conseils de perfectionnement en partenariat ou par les CFA, il n'en a pas été fait systématiquement mention et cela mérite une attention renouvelée dans le cadre de la future offre de formation pour laquelle ces conseils seront généralisés à l’ensemble des formations. Concernant le pilotage des formations de l’UPEM, on peut aussi faire mention d'un manque de généralité dans l'évaluation des enseignements. En résumé, il y a un déficit de pilotage de la qualité de la gestion des formations à considérer pour la construction de notre offre.
A ces remarques s'ajoute celle mentionnant le nombre élevé de LP à l'UPEM. L'AERES a noté en même temps notre souci de veiller à l'insertion professionnelle en sortie de ces licences ainsi qu'à la pertinence de leur maintien en fonction des flux entrants. Comme l'agence l'a par ailleurs remarqué, les informations fournies par l'OFIPE nous permettent de faire des choix stratégiques encore plus pertinents pour une offre de formation commune.

Les masters pour lesquels le rapport de l’AERES est commun à nos deux universités, souffrent dans certains domaines tels que Economie-finance-management et Droit-science de l’information et de la communication de « nombreuses redondances entre les différentes formations »
 avec une carte des formations à simplifier et à rationaliser », pour certaines mentions des étudiants qui « ne s’insèrent pas sur le marché de l’emploi au niveau attendu ». On trouve aussi dans le domaine Langue, littérature, philosophie, histoire, un déficit de pilotage au niveau de la mention
, des masters recherche « en difficulté d’effectifs et de projets pédagogiques »
. De même l’ouverture à l’international est souvent pointée comme faible ou insuffisamment structurée.
Ces différents éléments de diagnostic sont d’autant mieux partagés par nos communautés universitaires qu’ils rejoignent ceux déjà relevés par les évaluateurs internes de nos mentions lors de la seconde étape d’auto-évaluation décrite précédemment. Ils ont ainsi pu faire l’objet de débats à plusieurs reprises lors des réunions respectives de nos CFVU et Conseils académiques. A partir de ces éléments s’est structurée notre stratégie de formation qui sera présentée dans la rubrique c.

b. Modalités d’élaboration de l’offre de formation

Les modalités d’élaboration de l’offre de formation s’inscrivent dans le contexte particulier marqué par la décision de bâtir une offre de formation commune présentée à nos communautés dès la fin de l’année 2012, amplifiée par les votes des conseils d’administration de l’UPEM et de l’UPEC, les 26 et 27 juin 2014, adoptant la délibération par laquelle nos deux établissements « s’engagent dans le processus de création au 1er janvier 2017 d’une nouvelle université au sein de la COMUE Université Paris-Est, à partir de la fusion des deux établissements ». 

Les modalités d’élaboration de l’offre de formation retenues par nos deux établissements traduisent l’application du principe de subsidiarité pour le partage des responsabilités entre les composantes et le niveau central.

Janvier 2013- juillet 2014 : mise en place et fonctionnement d’espaces de concertation et de co-construction de l’offre de formation commune à l’échelle de nos deux établissements.

L’offre de formation commune s’est élaborée au sein d’espaces de concertation et de co-construction tels que la commission d’harmonisation des deux CEVU/CFVU, les groupes de travail sur la démarche d’accréditation, ainsi que les réunions de champs d’accréditation.

Une fois prise la décision de bâtir une offre de formation commune, les CEVU, puis CFVU, des deux établissements ont désigné en leur sein des représentants des étudiants, des personnels enseignants et administratifs à une commission d’harmonisation qui s’est réunie tout au long des années universitaires 2012-2013 et 2013-2014 une vingtaine de fois au total et dont les réunions se poursuivront en 2014-2015. Elle est en charge de proposer des modalités de convergence de notre politique de formation et à ce titre elle a proposé l’adoption de cadrages communs en L, LP, M portant notamment sur le déroulement des études, les modalités de contrôle de connaissance, de compensation, la place des options et des enseignements transversaux. Elle a également contribué à l’élaboration d’une politique commune en matière de formation tout au long de la vie, de réussite en licence, d’internationalisation de nos formations, de valorisation de l’engagement étudiant qui constituent à présent le socle de notre stratégie de formation.

Parallèlement, des groupes de travail composés de membres des équipes de direction des deux universités, de directeurs de composantes, d’élus des conseils centraux et de responsables administratifs, se sont réunis à 12 reprises de mai à juillet 2013. Ils ont élaboré les principales propositions d’orientation stratégique en matière de formation, défini le périmètre des 7 champs au sein desquels ont été débattues en 2014 les demandes d’accréditation et analysés les premiers indicateurs de soutenabilité de l’offre de formation élaborés par la DGESIP. Les 7 champs retenus sont : sciences, ingénierie, technologies – santé et société – humanités, cultures et sociétés – éducation, formation et interventions sociales – villes, transports et territoires – économie, management et administration des organisations – droit, politiques publiques et études politiques.

A l’issue de ces groupes de travail, les réunions par champs d’accréditation se sont tenues avec une fréquence moyenne de 4 ou 5 séances par champ, de janvier à mai 2014. Ces réunions étaient composées de responsables des composantes et des unités de recherches concernées des deux établissements et de représentants des autres établissements d’enseignement supérieur de la COMUE. Elles étaient animées à parité par des membres des équipes de direction des deux universités. Elles ont travaillé sur la mise en cohérence de notre offre entre nos deux établissements et au sein de chacun d’eux, son adossement à la recherche et ont intégré les données de soutenabilité. Elles ont déterminé les intitulés de mention dont l’accréditation serait demandée, ont convenu de la co-accréditation de mentions entre les deux établissements et ainsi permis d’amorcer le travail central de coordination entre les équipes pédagogiques des mentions co-accréditées des deux établissements.

L’ensemble de ces réunions de concertation a permis d’aboutir à un protocole de formalisation de notre offre de formation commune qui repose sur deux éléments principaux, une convention cadre et un principe de construction de notre offre.
La convention cadre entre les deux universités aura pour objet de valoriser l’ancrage territorial de nos formations et de réaffirmer les principes de cohérence, de complémentarité et de non-concurrence entre nos cursus. Elle concernera l’ensemble de l’offre de formation de nos deux universités et énoncera le principe selon lequel tout doit être mis en œuvre afin de permettre aux étudiants inscrits à l’UPEC ou à l’UPEM, ainsi qu'à l'ensemble des personnels, de bénéficier de l’accès aux services qui les concernent dans les deux universités. Elle intégrera également l’ensemble des documents d’orientation établis en commun par la commission d’harmonisation émanant des deux CFVU (cadrages licence, licence professionnelle, master, texte d’orientation concernant l’individualisation des formations, la FTLV…) et validés par les deux CFVU. Elle précisera les modalités de gestion des flux (étudiants et enseignants), les modalités d’inscription des étudiants, les éventuels mécanismes de péréquation financière.

Le principe de construction de notre offre de formation stipule que toute demande d’accréditation par nos deux établissements d’une mention identique de diplôme est formalisée par une co-accréditation. Une co-accréditation implique une équipe pédagogique unique, un jury unique ou commun (un jury commun est composé de plusieurs jurys dont les pratiques sont harmonisées), une communication commune, ainsi qu’un conseil de perfectionnement unique qui se réunira au moins une fois par an. Celui-ci peut siéger à l’échelle d’une mention ou de plusieurs mentions proches. Les maquettes sont élaborées en concertation dans un souci de cohérence et d’harmonisation. A minima, les maquettes précisent comment les étudiants valident certains de leurs ECTS dans un autre parcours de la même mention. Dans l’idéal, tous les parcours d’une même mention sont conçus de manière intégrée à l’échelle de la mention. Il est entendu que ces maquettes doivent s’appuyer sur les potentialités et caractéristiques locales notamment en termes de débouchés des parcours et d’adossement à la recherche. La convention précisera le ou les lieu(x) où se dérouleront les formations. 

Des conventions spécifiques à chaque mention pourront, le cas échéant, compléter la convention cadre afin de préciser les modalités de co-accréditation qui pourront être élargies à d’autres établissements d’Université Paris-Est ou d’un autre site.
Le rôle central des directions et des équipes pédagogiques des composantes dans l’élaboration des cursus de formation (mai-septembre 2014)
Les orientations stratégiques de l’offre de formation étant déterminées et les intitulés de mention dont l’accréditation est demandée étant fixés lors des réunions de champs, les équipes pédagogiques ont construit les cursus de formation et les ont formalisés au sein des fiches AOF, voire co-construits entre UPEC et UPEM en ce qui concerne les fiches AOF communes des mentions co-accréditées. Celles-ci ont été validées par les composantes qui ont par ailleurs renseigné des fiches de calcul de la soutenabilité de chaque mention élaborées par les services centraux de nos deux établissements et intégrant les effectifs étudiants, les charges d’heures d’enseignement, le nombre et la composition des groupes (CM,TD,TP) prévisionnels. 

Les fiches AOF ont été examinées par des groupes de travail constitués selon les périmètres des champs et dirigés par un membre de l’équipe de direction de chacun des deux établissements. Ces groupes ont notamment vérifié la cohérence des parcours au sein des mentions et le respect des principales orientations stratégiques de l’offre de formation. Ils ont établi des préconisations et des navettes se sont déroulées entre juillet et septembre 2014. Parallèlement, les services centraux ont examiné les feuilles de calcul de soutenabilité de chaque mention et les ont agrégées à l’échelle des composantes et des domaines de formation. Des échanges avec les composantes ont permis de consolider ces données et de les partager.

Les derniers arbitrages par les équipes de directions des deux universités se sont tenus en septembre 2014.

L’offre de formation commune à nos deux universités a été approuvé par les conseils académiques de l’UPEM le 25 septembre, de l’UPEC le 6 octobre puis par les conseils d’administration de l’UPEM le 2 octobre et de l’UPEC le 17 octobre.
c) Stratégie de formation

La stratégie de formation de l’UPEC et de l’UPEM s’articule avec le contrat de site tel qu’il est préfiguré dans son document d’orientation. Celui-ci prévoit notamment la mise en place d’une politique de transformation pédagogique s'appuyant sur les IDEFI dont les principaux axes sont l’adaptation de l’offre à des publics diversifiés, le développement de la formation tout au long de la vie et la mise en œuvre de formation par et avec le numérique. Il prévoit également des consolidations pour l’ensemble de nos champs scientifiques mêlant formation et recherche qui sont repris ci-dessous dans la présentation de la stratégie déclinée au niveau des champs d’accréditation ainsi que la construction d’un modèle de vie étudiante et de campus impliquant davantage les étudiants dans des projets aux finalités telles que le soutien à la créativité et aux initiatives personnelles, la sensibilité artistique et culturelle, la promotion du dialogue science-société, de la citoyenneté et de l’entrepreneuriat. A cela s’ajoute la coordination d’actions en faveur du logement en lien avec le CNOUS et de la santé avec le développement de RESUS (RESeau Universitaire de Santé), facilitant l’accès aux soins pour les étudiants.
Stratégie transverse aux différents niveaux de formations et champs d’accréditation
Nos deux établissements ont retenu trois priorités transverses à nos niveaux de formation et champs d’accréditation : développer la formation tout au long de la vie, mieux structurer le pilotage de nos formations, internationaliser davantage nos formations.

· Le développement de la formation tout au long de la vie implique une meilleure prise en compte dans toutes nos formations de la diversité des usagers et de leurs attentes qu’elles expriment, une volonté d’insertion professionnelle, de poursuite d’étude, d’épanouissement personnel ou d’évolution de carrière. Il faut pour cela rendre réellement accessibles toutes nos formations aussi bien aux titulaires des diplômes requis que par la validation des acquis professionnels, décloisonner la formation initiale, la formation par apprentissage, la formation continue et la validation des acquis, en modularisant progressivement toutes nos formations, en les construisant à partir d’une approche par compétences et en développant l’usage du numérique en complément des modalités de formation en présentiel. Nos deux établissements s’organisent également pour développer la formation continue, conçue pour répondre aux attentes des adultes en reprise d’études, des entreprises soucieuses de développer les compétentes et d’actualiser les connaissances de leurs salariés et des habitants de nos territoires. La qualité de l’accueil, des services proposés et de l’accompagnement des adultes en formation constitueront un enjeu majeur du positionnement durable de nos établissements sur ce créneau d’activité. 
· Mieux structurer le pilotage de nos formations implique la mise en œuvre de plusieurs mesures : mise en place systématique d’un conseil de perfectionnement au sein de chaque mention ou groupe de mentions impliquant au-delà des enseignants et enseignants-chercheurs, des acteurs du monde socio-économique, des représentants des étudiants et des BIATSS, ainsi que des représentants de l’enseignement secondaire pour les licences. Les CFVU de nos deux établissements établiront des modes de composition type, définiront leurs missions ainsi que celles des responsables de mention et de parcours. Les CFVU élaboreront également un protocole d’évaluation des enseignements et de ses utilisations qui devra être mis en œuvre pour toutes les formations. Enfin, les services centraux devront développer les enquêtes, en lien avec les équipes pédagogiques, permettant de mieux connaître le profil notamment sociologique et géographique de nos étudiants, leurs devenirs universitaires, y compris hors de nos établissements, et professionnels ainsi que venir en appui pour l’animation de réseaux d’anciens étudiants.

· Internationaliser davantage nos formations implique de développer des parcours internationaux en anglais avec des modules d’apprentissage du français au sein de nos différentes mentions, de concevoir davantage nos formations dans une perspective comparative, de mieux accompagner la mobilité sortante par la mise en place de modules de préparation y compris linguistiques et la mobilité entrante. Une université d’été particulièrement destinée aux étudiants étrangers sera mise en place dès l’été 2015. Afin de suivre, de mesurer et d’objectiver les effets de cette politique un indice synthétique d’internationalisation de nos formations sera construit puis progressivement mis en place.

Stratégie différenciée par niveau de formation

DUT : intégrer davantage les DUT dans l’ensemble de l’offre de formation de niveau L. Pour cela, il conviendra de formaliser des passerelles entrantes pour des étudiants en fin de L1 vers DUT 1 ou DUT 2 avec pédagogie adaptée et des passerelles sortantes pour les titulaires de DUT vers les L3 générales. Cette formalisation intégrera des séances d’information et des dispositifs de formation spécifiques pour les étudiants concernés. Il conviendra également de positionner les IUT en lieux d’expertises pédagogiques pour nos établissements notamment en termes de démarche compétences, de professionnalisation des formations et d’adaptation des cursus à des étudiants issus de baccalauréats technologiques.
Licence : transformer la licence en un cursus diversifié susceptible de faire réussir tous les profils étudiants. L’atteinte de cet objectif repose sur la mise en œuvre de deux outils principaux. Le premier est un dispositif d’accueil, d’intégration et de positionnement initial du projet d’études de l’étudiant dont les finalités visent à favoriser l’intégration des étudiants au sein de nos établissements, son affiliation à l’UFR par l’affirmation du choix du cursus, et sa socialisation sur le campus universitaire. Ce dispositif  permettra de généraliser et d'harmoniser ceux actuellement existants associant les enseignements disciplinaires et de développement de compétences au travail universitaire. Il offrira à l’étudiant des moments de réflexion sur le parcours choisi ainsi qu’un accompagnement pour déboucher sur l’élaboration d’un projet d’études se concrétisant dans un « contrat pédagogique » corrélativement avec une inscription pédagogique définitive. Le second outil consiste en la mise en place de parcours différenciés permettant une diversification des voies et des rythmes de la réussite avec des parcours accélérés, des parcours densifiés (double licence, parcours internationaux), des parcours inductifs avec montée en théorisation ou en professionnalisation progressive, des parcours de réorientation (en interne ou en externe au sein de BTS par exemple) et des parcours permettant un accès rapide au monde professionnel conçus en coordination avec celui-ci. 
En plus de la mise en place de ces deux dispositifs, nos deux établissements travailleront au renforcement des liens de toutes nos licences avec la recherche et le monde socio-professionnel ainsi qu'à la mise en œuvre de parcours de réorientation, d'année zéro ou propédeutique.

La spécialisation progressive de nos licences prévue à l’article 15 du CNF est déjà mise en place depuis plusieurs années sous la forme de portails communs à plusieurs mentions dans les domaines ALL, SHS et STS. Ils permettent une spécialisation progressive et des réorientations facilités jusqu’à la fin de la L1, voire au-delà. En DEG la spécialisation progressive s’effectue plutôt au sein de chaque mention et permet des passerelles entre les mentions du domaine qu’il conviendra de formaliser davantage.
Licence professionnelle : mieux articuler les LP avec l’ensemble de l’offre de formation et les constituer en levier pour le développement de la formation continue. Cela implique de mettre en place des parcours de préparation aux LP dès la L2, en application de l’article 15 du CNF, composés d’une cinquantaine d’heures de formation spécifiques préparant à une ou plusieurs LP et correspondant à 6 ECTS auxquelles s’ajoute un stage ou un projet tuteuré validé par 3 ECTS et de développer les licences professionnelles, ou les liens avec des licences professionnelles existantes, dans toutes les composantes de nos universités. Il conviendra également de configurer l’offre de formation en LP pour en faire une pièce majeure du développement de la formation continue à destination de l’encadrement intermédiaire et de l’adaptation des entreprises du territoire aux évolutions technologiques et aux transformations des compétences. Pour favoriser cette évolution, sera mis en place un dispositif de veille sur les LP à l’échelle des deux établissements, s’appuyant sur les conseils de perfectionnement, afin de s’assurer de leur adaptation aux dynamiques du monde socio-économique en ajustant régulièrement l’offre de formation, les parcours et les maquettes d’enseignement. Un enrichissement ou une évolution à la marge de cette offre de formation pourra intervenir en cours de contrat quinquennal pour prendre en considération les nouvelles attentes exprimées par les recruteurs et les attentes de nos territoires. Il conviendra enfin de fidéliser les titulaires de LP afin, qu’après une insertion professionnelle, il soit possible de leur proposer un accès privilégié à nos diplômes de niveau Bac+5, dans le cadre de la formation continue ou de la validation des acquis de l’expérience.

Master : développer l’internationalisation et équilibrer les liens avec la recherche et le monde socio-professionnel. Le développement plus particulier à ce niveau de l’internationalisation des formations s’effectuera par le renforcement de la mobilité entrante et sortante, l’internationalisation du contenu des formations (parcours internationaux, approche comparative, cours en langues étrangères, retour sur expériences des étudiants en mobilité sortante à destination de l’ensemble des étudiants, dispositif d’internationalisation « at home », tutorat des étudiants étrangers) et la généralisation des stages et séjours d’études à l’étranger obligatoires. Sur un autre plan, il conviendra également de tirer toutes les conséquences de l’indifférenciation des masters pour les articuler tous avec la recherche et le monde socioprofessionnel. Selon les cas, des parcours plus orientés vers l’une ou l’autre dimension ou au contraire conjuguant les deux seront proposés.

Formations de santé : mieux articuler les formations en santé avec l’ensemble de l’offre. Cela implique de poursuivre les efforts déjà engagés d’ingénierie pédagogique pour intégrer la filière des études de médecine dans le format LMD et de proposer l’acquisition de compétences transversales tout au long de ce parcours afin soit de faciliter des réorientations précoces au niveau Licence, soit de proposer des double cursus scientifiques ou des cursus accélérés au niveau Master conjointement avec la formation professionnelle médicale. Parallèlement, l’universitarisation des formations paramédicales sera poursuivie afin d’accompagner ces professionnels de santé dans la valorisation de leurs compétences, de développer des démarches de coopérations interprofessionnelles dans les pratiques avancées en soins (éducation thérapeutique du patient, santé mentale, gériatrie, oncologie…) mais aussi de proposer des formations pluridisciplinaires associant santé et humanités, droit ou économie dans le cadre de la formation tout au long de la vie. Enfin, dans le contexte réglementaire actuel, la formation continue des médecins et autres professionnels de santé sera également développée en proposant des formations labélisées par l’OGDPC.

Stratégie déclinée par champs d’accréditation

Champ Sciences, ingénierie, technologie : sur la base des mentions dont la co-accréditation est demandée, une action sera entreprise pour harmoniser les parcours et identifier des niches de compétences afin de développer de nouvelles formations. Dans cette perspective, ce champ réserve encore de réelles possibilités de développement de l’alternance. Nous veillerons également à renforcer les dispositifs de professionnalisation des parcours de licences générales permettant aux étudiants d’intégrer des LP dont l’offre est particulièrement riche dans ce champ. De même, nous nous attacherons à structurer et développer de nouvelles formations conduisant au diplôme d’ingénieur au sein de l’Ecole Supérieure d’Ingénierie de Paris-Est (ESIPE) en les positionnant en cohérence et non en concurrence avec les autres diplômes nationaux, en assurant des passerelles d’orientation attractives et en structurant les flux intégrant la formation continue. Une réflexion plus globale à l’échelle de la COMUE sera menée sur ce potentiel de développement des formations en ingénierie. Afin de renforcer l’attractivité de ce champ, l’UPEC demande une dérogation à l’arrêté du 22 janvier 2014 fixant la nomenclature des mentions du diplôme national de licence pour obtenir l’accréditation d’une mention « Chimie-biologie » qui existait avant 2014 dans notre offre de formation et accueillait 25% des effectifs totaux en licence de l’UFR Sciences et technologie.
Champ Santé-société : le projet de création d’une Ecole de santé de Paris-Est est structuré comme un espace d’échange sur les compétences pédagogiques multiples de nos deux établissements dans le domaine de la santé (médecine, droit, sciences humaines et sociales, sciences et technologie, économie-gestion…) et de co-construction de passerelles d’orientation et de nouvelles formations pluridisciplinaires ainsi que d’accompagnement de projets professionnels dans le cadre de la formation tout au long de la vie. Dans cette perspective, l’UPEC demande une dérogation à l’arrêté du 4 février 2014 fixant la nomenclature des mentions du diplôme national de master pour obtenir l’accréditation d’une mention « Management et santé ». Cette action devra se prolonger en lien avec les compétences des autres partenaires de la COMUE : ESIEE, ENVA, ANSES, EFS, notamment. Cette école mettra également en cohérence l’universitarisation des études paramédicales sur le territoire est-francilien et développera des diplômes pluridisciplinaires en lien avec la santé, la coopération interprofessionnelle et la recherche clinique en soins. Cette ingénierie pédagogique intègrera des dispositifs de validation des acquis de l’expérience et de formation continue et répondra aux attentes du développement professionnel continu des professionnels de santé dans le cadre de l’habilitation de l’UPEC par l’OGDPC.
Champ Humanités, cultures, sociétés : l’ambition est de mettre en œuvre le riche potentiel dans ce champ pour développer des formations par apprentissage et en formation continue articulées au monde socio-économique, culturel et associatif, ainsi qu’à la recherche. L’un des enjeux principaux de ce champ est aussi d’attirer dès le niveau Licence des étudiants motivés et bien orientés, notamment par une offre de double-licence. Un master en Humanités numériques est dans cette perspective demandé à l’accréditation par l’UPEC, à l’interface avec le champ sciences, technologies, ingénieries. Cette demande de création vient compléter un dispositif de mixité ayant fait ses preuves depuis plusieurs années à l'UPEM, l'exemple phare en étant le master Cultures et Métiers du Web (CMW). Par ailleurs, la création d’une structure fédérative de recherche sur le modèle des Maisons des sciences de l’Homme, la « Maison internationale des sciences sociales et des Humanités » (MISSH) permettra d’adosser de manière structurante certaines formations de ce champ en complément de celles qui resteront adossées aux laboratoires existants et en lien avec les Labex.
Champ Education, formation et interventions sociales : la priorité est de fédérer autour de l’ESPE les formations préparant aux métiers de l’éducation mais aussi de la formation et de l’intervention sociale pour réduire les séparations qui existent entre ces métiers et les formations qui y préparent. Des formations co-portées par l’ESPE et d’autres composantes telles que l’IUT de Sénart-Fontainebleau (LP Intervention sociale : accompagnement de publics spécifiques) et l’UFR de SESS-STAPS (licence science de l’éducation) sont proposées et d’autres coopérations devraient se développer. Pour ce travail, les deux universités pourront aussi s'appuyer sur les composantes qui participent aux masters MEEF second degré et pour certaines à des parcours recherche pour les MEEF premier degré. Il conviendra par ailleurs de développer des dispositifs de formation continue, notamment pour les enseignants et les enseignants-chercheurs de nos deux établissements.

Champ Villes, transports et territoires : une importante action de fusion et de refonte des formations de l’Institut d’urbanisme de Paris (UPEC) et de l’Institut français d’urbanisme (UPEM) en une mention de master urbanisme et aménagement adossée à une équipe pédagogique unique a été entreprise par les deux établissements. En parallèle, le renforcement d’une filière en génie urbain a été engagé. La mention de master Transport, mobilités, réseaux, commune à nos deux établissements est également co-accréditée avec l’ENPC. Afin de renforcer l’attractivité de ce champ, l’UPEM demande une dérogation à l’arrêté du 4 février 2014 fixant la nomenclature des mentions du diplôme national de master pour obtenir l’accréditation d’une mention « Génie urbain » qui existait avant 2014 et qui constitue une des spécificités de notre site.
Champ Economie, management et administration des organisations : une importante action a été menée pour réduire les redondances entre les formations au sein de chaque établissement et entre les établissements et pour proposer une offre de formation intégrée entre les deux établissements, notamment autour des formations en management structurées par un IAE associant l’UPEC et l’UPEM. A ce sujet, on peut mentionner que l'IAE Gustave Eiffel proposera pour la prochaine rentrée une offre de formation unique et que les équipes pédagogiques des deux établissements travaillaient déjà ensemble avant l'officialisation de cette offre commune. Ce champ connaît également une politique d’internationalisation ambitieuse, notamment sous la conduite de l’UFR d’administration et échanges internationaux. Dans cette perspective, l’UPEC demande une dérogation à l’arrêté du 22 janvier 2014 fixant la nomenclature des mentions du diplôme national de licence pour obtenir l’accréditation d’une mention « Administration et échanges internationaux ». Par ailleurs, des formations mixtes associant le management avec d’autres secteurs (ingénieurs, architectes, médecins…) se développent afin de permettre l’acquisition de doubles compétences.

Champ Droit, études politiques et politiques publiques : développement d’un cursus d’étude politique de la licence au doctorat, commun aux deux établissements, adossé à une unité de recherche également commune, le laboratoire interdisciplinaire d’étude du politique-Hannah Arendt (LIPHA) et structuré par l’UFR d’administration et échanges internationaux (UPEC) et l’UFR des sciences humaines et sociales (UPEM). A terme, il est prévu une structuration des études politiques susceptible de déboucher sur un IEP. En droit, et conformément aux demandes de l’AERES un important travail a été effectué pour préciser les intitulés de mentions de master et pour développer les formations en lien avec les champs sciences, technologie, ingénierie et santé-société.

c. Articulation avec les autres axes de la politique de l’établissement

Articulation avec la stratégie numérique : le numérique au service de la formation tout au long de la vie. Une politique intégrée du numérique est en cours d’élaboration. Elle doit permettre une pratique plus individualisée de l’enseignement prenant en compte les rythmes et le possible éloignement de chacun, la diversité dans les modes d’accès à l’information et à la connaissance ainsi que le développement de nouvelles modalités d’apprentissage par la mise en place de formations hybrides. Une offre sélectionnée de ressources numériques ouvertes à l’ensemble des étudiants, indépendamment de leur cursus de formation sera proposée. La formation des enseignants aux usages du numérique sera renforcée et un accompagnement spécifique leur sera proposé pour les aider à diversifier les modalités pédagogiques qu’ils souhaitent utiliser avec leurs étudiants. Un comité TICE fédérant les services en charge de la formation et du numérique sous l’autorité des équipes de direction des deux établissements est mis en place et proposera une politique en ce domaine avec des actions hiérarchisées.

Articulation avec les actions en faveur de l’entrepreneuriat : développer les formations à l’entrepreneuriat. Ces actions s’organisent autour de quatre déclinaisons principales. La première est la construction d’un dispositif pour sensibiliser et accompagner des projets de création d’entreprises par les étudiants (pour cela la COMUE et ses établissements ont obtenu le label Pôle entrepreneuriat étudiant-PEPITES 3EF). La seconde est la mise en place d’un accueil personnalisé des candidats à la création d’entreprise avec la possibilité d’obtention du statut d’étudiant-entrepreneur et d’être inscrit dans un D2E en construction (obtention du label PEPITE). La troisième est la création de la maison de l’innovation et de l’entrepreneuriat étudiant (MIEE) dont la thématique principale est l’entrepreneuriat et la diffusion de l’esprit d’entreprendre, et l’une des caractéristiques majeures, l’installation d’une plateforme d’innovation. Au-delà des formations inscrites dans le programme de la MIEE, l'UPEM et l’UPEC souhaitent que l’esprit entrepreneurial irrigue le plus grand nombre de formations. A cet égard, les modules de formation qui seront développés, au même titre que les événements qui seront organisés seront ouverts à tous les étudiants et enseignants des universités. Dernière déclinaison, le développement de la formation par alternance plus particulièrement dans les trois filières constitutives de la MIEE, entrepreneuriat, e-santé, ville durable mais également au sein des composantes ne disposant pas encore d’une culture et d’une expertise en ce domaine et au sein des LP dont l’offre renforcée devra favoriser l’insertion professionnelle dans des secteurs porteurs et des métiers émergents.

Articulation avec les priorités scientifiques : mieux intégrer formation et recherche. Un travail a été mené au sein de nos deux conseils académiques pour bâtir une politique plus intégrée. Elle consiste en la mise en place de formations à la recherche tout au long des cursus. Dès la L1, des enseignements en méthodologies des sciences, de la recherche, en épistémologie devront être progressivement intégrés aux maquettes. Les masters étant dorénavant indifférenciés, la dimension recherche sera diffusée au sein de l’ensemble des parcours dans une logique d’acquisition de compétences réflexives et méthodologiques. Au-delà de la structuration des formations, les enseignants-chercheurs sont positionnés à tous les niveaux des cursus y compris en formation par apprentissage et en formation continue. Là où ce n'était pas déjà systématiquement le cas, les chercheurs et les doctorants en poste au sein de nos établissements seront également sollicités pour des interventions, des stages en laboratoire seront offerts en plus grand nombre aux étudiants, y compris en L, et les unités de recherche seront plus étroitement associées au processus d’ingénierie des formations. Leur représentation sera assurée dans les conseils de perfectionnement.

Articulation avec la politique de ressources humaines. La priorité est d’établir une meilleure répartition des EC (et en leur sein entre MCF et PR) entre les niveaux L et M. De même conviendra-t-il de définir une proportion d’intervenants extérieurs, de PRAG et d’enseignants associés selon les types de formations et de mener une politique de recrutement des intervenants extérieurs favorisant les liens avec le monde socio-économique. Notre politique de ressources humaines devra veiller, en parallèle des autres priorités (en particulier le développement de la recherche), à réduire autant que possible les écarts entre composantes, et sites, dans le taux d’encadrement des étudiants. Aujourd'hui développée dans un certain nombre de secteurs, la politique de formation des enseignants au numérique devra être généralisée, en s'adossant sur une plateforme d'ingénierie de formation.
Articulation avec la politique de partenariat et de réseaux : la volonté de nos deux établissements de se positionner comme des universités fortement professionnalisées, acteurs sociaux, économiques et politiques de leurs territoires a largement contribué à la construction de liens avec les acteurs socio-économiques et à la construction de partenariats. Ceux-ci portent sur l’information et l’orientation des futurs étudiants, l’aide à l’insertion professionnelle et englobent également d’autres aspects tels que l’alternance, la formation continue, la validation des acquis de l’expérience et la recherche. Trois grandes catégories de partenaires sont plus particulièrement concernées : les établissements d’enseignement secondaire du Val de Marne, de la Seine Saint Denis et de la Seine et Marne (plus de 40 conventions avec des lycées du Val de Marne et de Seine et Marne permettent des actions de présentation et de sensibilisation des jeunes aux études supérieures), les médiateurs de l’orientation, les recruteurs des entreprises (conventions de partenariat avec les entreprises, chaires d’entreprises, membres fondateurs d’Atouts Jeunes Universités, convention de partenariat avec les CCI de Seine-et-Marne et du Val de Marne …), les centres de formation des apprentis et les institutions d’aide à l’insertion professionnelle telles que les maisons de l’emploi et de la formation (signatures récentes de conventions partenariales avec Pôle Emploi et l’APEC), et les collectivités territoriales (CG 94, CG77, Communauté d’agglomérations Plaine Centrale, Communauté d’agglomérations du Val-Maubuée et SAN du Val d’Europe...).
Articulation avec l’internationalisation : les actions en faveur de l’internationalisation de nos formations passent par le développement de parcours internationaux et d’enseignements en langues étrangères, l’augmentation du nombre de sessions d’enseignement du français aux étudiants étrangers et la mise en place de modules de préparation à la mobilité sortante. Une école d’été sera également mise en place dès 2015. Les co-diplômations avec des universités étrangères seront encouragées. Enfin, un indicateur synthétique d’internationalisation des formations sera construit afin de suivre la mise en œuvre et les effets de cette politique et de mobiliser l’ensemble de la communauté universitaire aux enjeux de l’internationalisation. Une réflexion est enfin engagée pour chercher à ouvrir davantage à l'international nos formations en apprentissage.
Articulation avec la politique de vie étudiante. Celle-ci poursuit deux objectifs : améliorer les conditions de vie des étudiants afin de favoriser leur réussite et permettre aux étudiants d’être des acteurs de leur formation. L’atteinte du premier objectif passe par le développement des activités culturelles et sportives, le soutien aux initiatives étudiantes, le développement du réseau universitaire de santé (RESUS) mis en place fin 2012 au niveau de la COMUE et du territoire national, la création de lieux de vie (Maisons des étudiants, rôle renforcé des bibliothèques dans cette politique), l’amélioration qualitative du contenu des emplois étudiants, la reconnaissance et la valorisation de l’engagement étudiant au sein des formations et la création d’une fédération de réseaux d’anciens diplômés. L’atteinte du second objectif nécessite de modifier nos pratiques en impliquant systématiquement les étudiants dans les conseils de perfectionnement des formations qui deviendront des lieux de régulation de la qualité des formations, en co-construisant avec les représentants étudiants les dispositifs de vie étudiante et en expérimentant la co-gestion pour certains d’entre eux.
Articulation avec la politique documentaire. Celle-ci accompagne la stratégie de formation via l’accueil des étudiants, la mise à disposition de collections adaptées à leurs besoins et l’appui à la pédagogie. Pour le premier point, il est prévu d’étendre les horaires d’ouverture des bibliothèques et de diversifier les services proposés (espaces de convivialité, animation culturelle…), de développer un espace commun virtuel via les réseaux sociaux et les services à distance permettant de prolonger l’accompagnement de la vie étudiante sur ces nouveaux médias. L'ouverture prochaine de la bibliothèque universitaire Georges Perec (UPEM) et la construction d’un nouvel équipement sur le site de l’IUT de Sénart (UPEC) donneront de nouveaux atouts à ce dispositif. Pour le second point, l’offre de formation UPEC-UPEM dessine une nouvelle carte documentaire qu’il conviendra de préciser, afin de mener une politique d’acquisition pertinente et au plus près des besoins des lecteurs. Cette politique documentaire passera par une offre numérique conséquente. A terme, un catalogue commun entre les deux établissements devra permettre un accès unique et simple à la documentation numérique en lien avec le portail documentaire de la COMUE. Il est également prévu des espaces d’autoformation en langues. Pour le dernier point, seront développées des actions de formation et d’information sur l’offre et la maîtrise de la recherche de documentation pertinente. Cette compétence informationnelle sera enseignée au début de chaque cycle et abordée lors de visites.
� L’équipe d’évaluation de l’EUA était composée de Pierre de Maret (président du groupe), ancien recteur de l’Université libre de Bruxelles (ULB), Grace Neville, ancienne vice présidente, University College Cork,  Andrée Sursock (secrétaire du groupe), Senior Advisor, Association Européenne de l’Université (EUA), Rolf Tarrach : recteur de l’Université  du Luxembourg (ce dernier, pour la première visite seulement).
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